




Jeudi 10 octobre · de 9h à 10h30

· Plat de résilience : culture du risque et outils opérationnels pour agir 
avec Léna Valéanu, Doctorante Cifre-chargée d’études résilience, Association 
Française pour la Prévention des Catastrophes Naturelles et Technologiques 
(AFPCNT)

· Prévoir et indemniser : un régime qui assure !
avec Michaël Gonzva, Chargé de mission prévention, Direction des Réassurances, 
Conseil & Modélisation, Département Conseil en prévention & Fonds publics, Caisse 
Centrale de Réassurance (CCR)



Élection de Donald Trump 
Mauvaise nouvelle pour les négociations climatiques, 
à quelques jours du début de la COP29. 

Les États-Unis sont le premier contributeur historique 
au changement climatique. 

En mars 2024, Carbon Brief estimait que l’élection de 
Trump pourrait ajouter 4 milliards d’émissions en plus 
aux Etats-Unis d’ici 2030. 

Le mot “climate” n’apparait pas dans son programme 
de 16 pages. Le mot environnement non plus. 
Son programme pourrait être résumé par son slogan : 
Drill baby drill. Trump compte redevenir le plus grand 
producteur d’énergies fossiles au monde

Source : Bon Pote, « Donald Trump président : en route vers le chaos (climatique) »



• INTENSIFICATION DES CATASTROPHES NATURELLES 







AGENDA : Webinaire "Mon territoire sous +4°C", comment lire notre nouvelle infographie interactive ? 

https://bretagne-environnement.fr/cafe-data/mon-territoire-sous-4degc-comment-lire-notre-nouvelle-
infographie-interactive

https://bretagne-environnement.fr/cafe-data/mon-territoire-sous-4degc-comment-lire-notre-nouvelle-infographie-interactive
https://bretagne-environnement.fr/cafe-data/mon-territoire-sous-4degc-comment-lire-notre-nouvelle-infographie-interactive




• RAPPORT  "ADAPTER LE SYSTÈME ASSURANTIEL FRANÇAIS FACE À L'ÉVOLUTION DES RISQUES CLIMATIQUES", 
LE 2 AVRIL 2024
https://www.brgm.fr/sites/default/files/documents/2024-06/actualite-mission-assurance-
climat-rapport-final.pdf

- 3 experts (issus du BRGM, CNRS et association environnementale « Ateliers du futur », chargés 
d’élaborer des recommandations pour adapter le système assurantiel français face à l’évolution des 
risques climatiques. Rapport remis à Bruno le Maire et Christophe Béchu 

 - Contributions de 150 personnes représentant une soixantaine d’organisations professionnelles et de 
la société civile, du secteur assurantiel, de la recherche et des sciences du climat 

- Le coût des dommages liés principalement au climat pourrait, augmenter de l’ordre de 50 % à horizon 
2050 

- Travaux qui constituent une contribution importante à la finalisation de l’élaboration du pilier 
financier et assurantiel du PNACC 3.

- 11 objectifs majeurs et 37 recommandations 

https://www.brgm.fr/sites/default/files/documents/2024-06/actualite-mission-assurance-climat-rapport-final.pdf
https://www.brgm.fr/sites/default/files/documents/2024-06/actualite-mission-assurance-climat-rapport-final.pdf


1. Assurer le redressement du régime d’indemnisation des catastrophes naturelles à court termes et le 
pérenniser à long terme

2. Consolider les zones d’exposition majeure aux principaux risques climatiques pour renforcer la 
responsabilisation 

3. Préserver la mutualisation des risques garantis par le régime « CatNat » sur l’ensemble du territoire

4. Protéger l’Etat et la CCR face aux conséquences d’un évènement climatique extrême 

5. Orienter les actions de prévention des assureurs par un catalogue d’actions d’adaptation

6. Renforcer le financement de la prévention des risques naturels majeurs, y compris le retrait-
gonflement des argiles et anticiper le financement de l’adaptation côtière

7. Investir pour développer la connaissance des risques et les mesures de prévention appropriées 

8. Consolider une association nationale de prévention des risques naturels avec la contribution des 
assureurs

9. Développer et accompagner l’investissement dans la résilience du Bâti

10. Aligner les (re) assureurs sur l’exigence de la directive CRD6 d’un plan de transition de leurs 
portefeuilles d’investissement et d’assurance cohérent avec la trajectoire cible de l’accord de Paris à 
l’horizon 2030 

11. Verdir les offres d’assurance dommages



Présenté le 25 octobre 2024

Il vise à nous préparer à « vivre dans une France à +4 
°C » (à horizon 2100).

Il propose de rendre la prise en compte des enjeux 
d'adaptation systématique, dans toutes les politiques 
publiques : santé, économie, agriculture, biodiversité, 
éducation, travail, urbanisme, logement, transports, 
culture…

La TRACC repose sur le scénario tendanciel selon les 
données du GIEC ; qui prévoit en France hexagonale 
une hausse des températures moyennes par rapport à 
l’ère préindustrielle : 

• PNACC 3
https://consultation-pnacc.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2024-
10/Document_de_presentation_du_PNACC_3.pdf

https://consultation-pnacc.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2024-10/Document_de_presentation_du_PNACC_3.pdf
https://consultation-pnacc.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2024-10/Document_de_presentation_du_PNACC_3.pdf


51 mesures pour apporter des solutions concrètes aux habitants,
aux collectivités, au monde économique et au monde du vivant



LES 14 MESURES  PRINCIPALES  DU PLAN 

1. Renforcer le fonds Barnier pour mieux protéger la population.

Dès 2025, le fonds Barnier sera ainsi renforcé de 75 millions d'euros pour les mesures de prévention des collectivités 

2. Une assurance pour tous, sur tout le territoire.

Inciter les assureurs à maintenir une offre assurantielle abordable et disponible, ne pas délaisser les zones les plus à risque

3. Une cartographie nationale d’exposition aux risques naturels.

Publiée d’ici 2027, ensemble des aléas climatiques et effets

4. Avec la Mission adaptation, un guichet unique de l’adaptation.

À partir de 2025, offre d’ingénierie pour accompagner les collectivités

5. Des logements confortables malgré la chaleur.

Évolution d’éléments de diagnostic, règles et programme de rénovation 

6. Connaître la vulnérabilité des usages de l'eau à l'aune du changement climatique. 

Vision claire des évolutions futures de l’approvisionnement en eau

7. Des salariés mieux protégés.

Assurer la sécurité des travailleurs en période de fortes chaleurs



8. Adaptation des sites culturels et patrimoniaux majeurs. 

2025 : accompagnement d’un panel de sites pour étudier leur vulnérabilité et tester des solutions d’adaptation 

9. Intégrer la TRACC dans tous les documents de planification publique. 

Dans le SRADDET, le SRCAE, SAR, PCAET, SCoT, PLUI, (S(D)AGE)

10. « Une seule santé » pour prévenir les risques sanitaires liés au CC, assurer la résilience de notre système de santé. 

Etude sur les conséquences du CC sur notre système de santé, les moyens pour l'adapter et assurer la continuité de l'offre de soin

11. Adaptation au changement climatique des transports. 

Pour les entreprises publiques majeures dans le secteur des transports, l’objectif est de finaliser les études de vulnérabilité des 
infrastructures et services en 2025.

12. Adaptation au changement climatique des opérateurs d'importance vitale. 

Études de vulnérabilité progressivement obligatoires pour les grandes entreprises gérant des infrastructures de transport et 
d’énergie (2025), et pour les opérateurs d’importance vitale (2026)

13. L'adaptation du quotidien du travail des agents publics.

Adaptation des modalités de travail de la fonction publique d’État

14. Des exploitations agricoles plus résilientes. 
Dès 2026 : diagnostic d’évaluation de la résilience d'une exploitation agricole (dont pourront bénéficier les agriculteurs)



https://consultation-pnacc.ecologie.gouv.fr/

Ni un référendum, ni un sondage d’opinion

Objectifs : 
- Informer les citoyen·ne·s sur les enjeux de l’adaptation au changement climatique 
- Recueillir leurs souhaits sur les grandes orientations de la politique d’adaptation au 

changement climatique afin de nourrir les réflexions sur la vision de long terme à 
adopter

https://consultation-pnacc.ecologie.gouv.fr/


Jeudi 10 octobre · de 9h à 10h30

· Plat de résilience : culture du risque et outils opérationnels pour agir 
avec Léna Valéanu, Doctorante Cifre-chargée d’études résilience, Association 
Française pour la Prévention des Catastrophes Naturelles et Technologiques 
(AFPCNT)

· Prévoir et indemniser : un régime qui assure !
avec Michaël Gonzva, Chargé de mission prévention, Direction des Réassurances, 
Conseil & Modélisation, Département Conseil en prévention & Fonds publics, Caisse 
Centrale de Réassurance (CCR)
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« Plat de résilience : culture du risque 
et outils opérationnels pour agir »

Léna Valéanu, doctorante Cifre-chargée d’études 
résilience à l’AFPCNT

ALEC Pays de Rennes - Webinaire n°2 - 7 novembre 2024
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• Association de loi 1901

• 2001 : création de l’AFPCN → risques N

• 2022 : l’AFPCN devient AFPCNT → risques T

• Soutenue par le Ministère de la Transition écologique, de l’Energie, du Climat et de la Prévention des risques

Présentation de l’AFPCNT



Prévoir et indemniser : 

un régime qui assure !

Webinaire – ALEC Pays de Rennes
7 novembre 2024



Présentation de la CCR



CCR, réassureur public 

• CCR est le réassureur public français intervenant sur différents risques ne pouvant être couverts par le marché de 
l’assurance seul . 

• Les réassurances publiques couvrent notamment :

• CCR assure pour le compte de l’État la gestion comptable, financière ou administrative de différents fonds publics, en 
lien avec l’assurance.

• CCR est aussi un outil à destination des pouvoirs publics pour analyser l’impact de changements envisagés sur les 

dispositifs d’assurance, d’indemnisation ou de prévention existants ou étudier de nouveaux dispositifs.
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Les risques de 
catastrophes naturelles

Les risques 
d’attentats

La Responsabilité Civile des 
Exploitants Nucléaires



Les 3 piliers de CCR

L’activité de CCR se structure autour de trois piliers :
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La réassurance publique La modélisation La prévention



Présentation du régime « cat nat »



Le régime d’indemnisation des Catastrophes Naturelles

• Créé par la Loi du 13 juillet 1982

• Pour pallier une carence de couverture des risques naturels, par une 
extension de garantie obligatoire à tout contrat dommages aux biens 
(immobilier, auto-moto)

• Fondé sur le principe de solidarité inscrit dans le préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946 :
« La Nation proclame la solidarité et l’égalité de tous les Français devant 
les charges qui résultent des calamités nationales »

Formation Banque des Territoires 25 12/11/2024



Les grands principes du régime Cat Nat

Formation Banque des Territoires 26 12/11/2024

Régime
Cat Nat

Solidarité Large couverture

Partenariat Public-Privé

• Taux de surprime
unique

• Extension obligatoire
• Taux de pénétration élevé
• Couverture multipérils
• Coût abordable

Responsabilité Stabilité

• Incitation à la 
prévention 

• Financement de la 
prévention

• Promotion d’une 
gestion des sinistres 
efficace

• Visibilité à long terme
• Système pré-financé

• Schéma encadré par l’État
• Utilisation des mécanismes 

et du réseau assurantiel
• Partage du risque 

Solvabilité
• Garantie de l’État pour faire 

face aux événements 
exceptionnels 



Les ressources du régime Cat Nat

Une couverture de tous les assurés via un taux de surprime unique

Formation Banque des Territoires 27 12/11/2024

Assurance 
dommages aux biens

Surprime Cat Nat 12%

Assureur

CCR

12% Etat Fonds de Prévention des 

Risques Naturels Majeurs

Montant moyen de la prime Cat Nat ~ 25 €/an/contrat

Montant total 2023 des primes Cat Nat : 2 Md€

Pour les biens immobiliers :



Quels sont les dommages couverts par le régime Cat Nat ? 

Formation Banque des Territoires 28 12/11/2024

Inondations de toutes natures
Mouvements de sol 

dont sécheresse RGA

Tremblements de terre

Avalanches

Cyclones et Tremblements
de terre (DROM/COM)

Les « dommages matériels directs non assurables ayant eu pour cause déterminante l’intensité anormale d’un 
agent naturel, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu empêcher leur 
survenance ou n’ont pu être prises. »

Tempêtes, Grêle et Neige

Recul du trait de côte

Ne sont pas inclus :



Les dépenses du régime Cat Nat

29 12/11/2024

Autres 
périls

Autres périls

Depuis 1982

Sur les 10 dernières années

49 %
de la sinistralité Non-

Auto cumulée

31%
de la sinistralité Non-

Auto cumulée

42 %
de la sinistralité Non-

Auto cumulée

54%
de la sinistralité Non-

Auto cumulée

9 %

15 %

Coût moyen des catastrophes naturelles :

1,35 Md€/an

Coût moyen des catastrophes naturelles :

2,2 Md€/an

660 M€/an 680 M€/an (depuis 1989) 120 M€/an

670 M€/an 1160 M€/an 340 M€/an



Région Bretagne 

Exposition et vulnérabilité du territoire



Un territoire menacé dans son ensemble par les phénomènes naturels 

• Sur la période 1982-
2021, 7 614 arrêtés 
de reconnaissance 
de catastrophe 
naturelle ont 
concerné la région.

• Soit, en moyenne, 
chaque année, 190 
reconnaissances 
concernant 141 
communes. 

• La quasi-totalité des 
communes a été 
reconnue au moins 
une fois.



A l’échelle départementale : des profils comparables

• Les 4 départements de la région 
présentent des niveaux 
d’exposition aux catastrophes 
naturelles comparables, avec un 
montant annuel de dommages 
estimé par modélisation entre 3 
M€ et 8,5 M€

• Le Morbihan et l’Ille-et-Vilaine 
présentent une exposition 
significative aux sécheresses, et 
tous les départements sont peu 
exposés aux séismes.

• Les dommages enregistrés sur la 
période 1995-2019 s’écartent 
sensiblement, dans chacun des 
départements, des estimations 
des modèles.



A l’échelle intercommunale : des enjeux fortement concentrés

• Une petite proportion des 
EPCI concentre l’essentiel 
de la sinistralité : les 5 
EPCI les plus sinistrés sur 
la période 1995-2019 
représentent 53 % de la 
sinistralité totale.

• Les territoires touchés 
dans les 25 dernières 
années ne sont pas 
forcément ceux qui sont 
statistiquement les plus 
exposés : 
– cas de Rennes et Lorient, 

– cas de Quimper



Quels seront les territoires les plus exposés à l’horizon 2050 ? 

A l'échelle départementale

• La hausse projetée du montant 
des dommages dépasse 
partout 80 % et atteint 130 % 
en Ille-et-Vilaine. 

• Cette évolution devrait 
accentuer les écarts entre 
départements : 
– l’Ille-et-Vilaine connaîtrait une 

exposition 1,5 à 2 fois plus forte 
que le Morbihan et le Finistère,

– et plus de trois fois plus forte que 
les Côtes d’Armor

• Les inondations et 
submersions marines 
demeureront les principales 
menaces dans chacun des 
départements, malgré une  
progression du poids de la 
sécheresse géotechnique.



Quels seront les territoires les plus exposés à l’horizon 2050 ? 

A l'échelle des intercommunalités

• La liste des 10 EPCI les 
plus exposés à l’horizon 
2050 est très comparable 
à celle des EPCI les plus 
exposés aujourd’hui, avec 
une seule différence 
notable : la hiérarchie 
entre intercommunalités.

• Mais, Rennes et Lorient 
demeureront plus 
exposées que les autres 
EPCI.
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Contexte

• … générant des risques nouveaux• Des changements globaux...

« Changements cumulatifs, irréversibles, rapides, 
mesurables à l'échelle planétaire et dont les 
effets sont perceptibles à l'échelle locale et dans 
notre vie quotidienne » (B. Guézo)

• Tous les territoires sont concernés !

• La résilience territoriale est un moyen de répondre aux enjeux

• Des enquêtes AFPCNT pour comprendre la dimension humaine de cette problématique…

Le contexte des changements globaux générant des risques nouveaux
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Quelques définitions…

Risque 

• En français : aléa, danger, hasard, péril, chance → externalités négatives

• En anglais : braver, confronter, oser → externalités positives

Myriam Merad, Webinaire « De la gouvernance des risques à la gouvernance de la résilience », 1er juillet 2024
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Quelques définitions…

Culture du risque 

Léna Valéanu, Nuage de mots se rattachant à l’expression « culture du risque », nuagedemots.co, 2022
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Quelques définitions…

Résilience

Léna Valéanu, Nuage de mots se rattachant à l’expression « culture du risque », nuagedemots.co, 2022
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Les biais psycho-sociologiques dans l’acquisition de bons comportements préventifs 
face aux risques majeurs

Biais psycho-sociologiques

• Environnement

• Attachement au lieu de vie

• Sous-estimation du risque (déni, incrédulité, 
biais de sur-confiance)

• Environnement

• Attachement au lieu de vie

• Effet de site

• Expérience, mémoire

• Valeur accordée aux enjeux

• Sentiment de peur, d’impuissance
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• Enquête menée par l’AFPCNT, avec l’appui de l’IFOP 

• Deux points de mesure réalisés :

• 2023 : un point de mesure qui met en avant un faible niveau de connaissance 
des bons gestes à avoir en cas de crise et le souhait de plus d’informations pour 
passer à l’action

• 2024 : un point de mesure qui met à jour et complète les chiffres 
précédemment publiés et confirme certaines tendances

ECHANTILLON OBJECTIFS DE L’ENQUÊTE

Perception citoyenne des risques majeurs

https://afpcnt.org/wp-content/uploads/2024/10/Enquete-freins-et-leviers-2024.pdf
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Perception citoyenne des risques majeurs
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Perception citoyenne des risques majeurs
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59%

45%

38%

Chiffres pour la région Bretagne

Perception citoyenne des risques majeurs

41%



45

49%

26%

17%

Chiffres pour la région Bretagne

Perception citoyenne des risques majeurs
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31%

33%

Chiffres pour la région Bretagne

Perception citoyenne des risques majeurs
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44%

38%

30%

Chiffres pour la région Bretagne

Perception citoyenne des risques majeurs
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42%

37%

34%

Chiffres pour la région Bretagne

Perception citoyenne des risques majeurs
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12%

21%

33%

Chiffres pour la région Bretagne

Perception citoyenne des risques majeurs
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39%

54%

Chiffres pour la région Bretagne

Perception citoyenne des risques majeurs
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34%

30%

24%

21%

20%

15%

13%

FR-Alert

PPRT

Géorisques

PCS

DICRIM

PFMS

IAL

Chiffres pour la région Bretagne

Perception citoyenne des risques majeurs
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4%

37%

30%

27%

Chiffres pour la région Bretagne

Perception citoyenne des risques majeurs



53

Synthèse des résultats

• Une multiplication des risques N/T à l’avenir en France

• Des citoyens français qui ne se sentent pas prêts à affronter une crise : 

• Une méconnaissance de l’exposition aux risques

• Un manque de connaissance des comportements et un manque de préparation

• Une minimisation du rôle de la prévention

• Des différences significatives entre l’Hexagone et les territoires ultramarins

• Des institutions publiques peu actives en matière de prévention

• Des acteurs communaux (mairies) identifiés comme étant les mieux placés pour agir face aux risques

• Des dispositifs d’alerte et d’information globalement peu connus

• Une faible implication des Français dans des actions en faveur de la prévention des risques

Perception citoyenne des risques majeurs
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• Enquête menée par l’AFPCNT, avec l’appui de l’IFOP 

• Enquête réalisée en août 2023 et publiée en septembre 2023

Perception citoyenne de la résilience

ECHANTILLON OBJECTIFS DE L’ENQUÊTE

L’objectif était d’étudier la connaissance et 
l’appropriation de la notion de résilience 
par les citoyens Français

L’enquête a été menée auprès d’un 
échantillon de 2575 personnes, 
représentatif de la population française 
âgée de 18 ans et plus, dont 174 sont 
originaires de DROM-COM.

Consultez les 
résultats détaillés 
de l’enquête ICI !

https://afpcnt.org/wp-content/uploads/2024/10/Enquete-freins-et-leviers-2024.pdf
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Perception citoyenne de la résilience

80%

28%

49% 26%

13%

Chiffres pour la région Bretagne
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Perception citoyenne de la résilience

Chiffres pour la région Bretagne

96%

48%

43% 47%

38%
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Vers l’élaboration d’un cahier thématique AFPCNT sur la résilience

Perspectives sur la résilience

Collecte et 
analyse des 

résultats issus 
des enquêtes 
AFPCNT-IFOP

Saisine du Conseil 
scientifique de 

l’AFPCNT & 
discussion en

GT ‘’Résilience’’

Emergence de 
clés de lecture 

résilience et 
rédaction d’un 
diaporama de 
présentation

Rédaction 
du cahier 

thématique 
résilience

Proposition de 
vision AFPCNT de 

la résilience & 
réflexion autour 

d’actions



Jeudi 10 octobre · de 9h à 10h30

Questions 

Échanges



Région Bretagne 

• Les leviers d’action des territoires : 

l’importance de la prévention et de la mobilisation du FPRNM



CCR - CENTRE EUROPÉEN DE LA CONSOMMATION

FPRNM

Ses origines

Lien historique entre indemnisation et prévention avec deux exemples : 

• Création du régime Cat Nat en 1982 avec un lien fort avec la prévention des risques (Plan d’Exposition aux 

Risques)

• Couverture des dommages (…) lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu 

empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises. »

Loi du 2 février 1995 dite « Loi Barnier »

• Création les plans de prévention des risques naturels pour succéder aux plans d’exposition des risques

• Création du Fonds de prévention des risques naturels majeurs dont le but initial est de financer les 

expropriations de biens exposés à certains risques naturels menaçant gravement des vies humaines

Financement du FPRNM : 

• Prélèvement de 12% sur le montant de la surprime Cat Nat

• La gestion comptable et financière a été assurée par CCR jusqu’au 1er janvier 2021 date de la budgétisation du 

FPRNM



Les montants engagés en faveur de la prévention entre 2009 et 2020

Une dynamique de prévention sur la région

• Sur la période 2009-2020, 
le territoire régional a 
mobilisé au total 23 M€ du 
FPRNM - soit environ 1,9 
M€ par an.

• En incluant les 
cofinancements, 
notamment des 
collectivités territoriales : 
50 M€ ont été consacrés à 
la prévention des risques 
naturels. 

NOM DE LA PRESENTATION 61 12/11/2024



Les montants engagés en faveur de la prévention entre 2009 et 2020

Une répartition spatiale des montants engagés

• La répartition des 
engagements du FPRNM et 
des cofinancements est 
différente selon les 
départements. 

• Ainsi, le département de 
l’Ille-et-Vilaine concentre 50 
% des financements en 
faveur de la prévention suivi 
par le Finistère, le Morbihan 
puis les Côtes d’Armor. 

• Le taux de financement du 
FPRNM varie de 38 % pour 
les Côtes d’Armor à 49 % 
pour l’Ille-et-Vilaine

NOM DE LA PRESENTATION 62 12/11/2024



Les montants engagés en faveur de la prévention entre 2009 et 2020

Des engagements tournés vers la prévention des inondations

• Les actions de prévention 
sont consacrées 
essentiellement aux 
inondations de tous types, 
qui concentrent 80 % des 
engagements financiers.

• Les ouvrages hydrauliques 
constituent le premier axe 
de prévention financé à 
travers le FPRNM avec 35%.

NOM DE LA PRESENTATION 63 12/11/2024



Les montants engagés en faveur de la prévention entre 2009 et 2020

Des collectivités territoriales portant la maîtrise d’ouvrage

• Les opérations financées 
par le FPRNM dans la région 
sont portées par différents 
maîtres d’ouvrage. Dans la 
région :
– 69 % de leur montant sont 

portés par des collectivités

– 29 % par l’État.
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La résilience, une notion opérationnelle ?

L’évaluation de la résilience (1/2)

pratique

La résilience est une approche pratique 
MAIS ce n’est pas forcément perçu 
comme tel…

Absence de lisibilité par manque de 
méthode d’évaluation de l’efficacité des 
actions conduites

« Pour être opérationnel, un 
concept doit être applicable à 

des situations concrètes » 
(Marc Hufty, 2007)

15%

85%

Oui

Non

Conception, réalisation : Léna Valéanu 
(sur nuagedemots.co)

Conception, réalisation : Léna Valéanu 
(sous Canva)
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La résilience, une notion opérationnelle ?

• De quoi ?

• A quoi ?

• C’est quoi ?

• Pourquoi ?

• Quand ?

• Pour qui ?

• Comment ?

L’évaluation de la résilience (2/2)

Critère

Indicateur

Descripteur

Indicateur = variable quantitative ou 
qualitative qui permet de mesurer et de 
suivre des progrès dans le temps (F. 
Bertrand, 2008). 



Actions culture du risque inondation

Vidéos-témoignages de grands témoins

Webinaires

Série documentaire

Quiz

Cahiers d’activités

Catalogue

https://afpcnt.org/2022/09/26/culture-du-risque/
https://afpcnt.org/ressources/webinaires/
https://www.youtube.com/watch?v=icZytXyvbYQ&list=PLSDmOv1h1FTEULHc-VwE4_OxZ33Djwl31&ab_channel=AssociationAFPCNT
https://afpcnt.org/ressources/outils-pedagogiques/
https://afpcnt.org/ressources/outils-pedagogiques/
https://afpcnt.org/catalogue-des-outils/
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Actions culture du risque inondation

Lectures
de contes

Pièce de
théâtre

Démonstrateurs
inondation

file:///C:/Users/Utilisateur/Downloads/Recueil-RISKS.COM-V6-2024-09-02.pdf
file:///C:/Users/Utilisateur/Downloads/Recueil-RISKS.COM-V6-2024-09-02.pdf
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Un Guide des bonnes pratiques face aux aléas naturels

• AFPCNT en collaboration avec Assurance Prévention, la MRN, Calyxis, 
avec l’appui de Mayane et le soutien du ministère de la Transition 
écologique, de l’Énergie, du Climat et de la Prévention des risques

• Des documents accessibles et pédagogiques visant à protéger les 
individus et préserver les vies

• Une aide pour les élus, les collectivités territoriales et les associations de 
particuliers dans leur mission d’information du public et d’élaboration 
d’outils de sensibilisation 

• Classement : une entrée par aléa et une entrée selon le format de l’outil

• Publié en octobre 2024 (mise à jour annuelle)

Guide des bonnes pratiques

Consulter le 
Guide ICI !

file:///C:/Users/Utilisateur/Downloads/afpcnt_repertoire_oct_2024-light.pdf
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La résilience par l’entraînement : l’exemple des collectivités avec Prépa’Risk

• Quels objectifs ? 

• Quel format ?

• Quelle mise en œuvre ?

• Quand ?

• Quels scénarios ?

• Quel mode d’animation ? 

Initiative Prépa’Risk

https://www.preparisk.fr/


• Les enjeux liés à 
l’assurabilité des territoires

• 



Quels enjeux pour la préservation du régime de solidarité nationale ?

La hausse de sinistralité liée au changement climatique implique plusieurs besoins

• Le maintien du principe de solidarité par la présence des assureurs dans 
tous les territoires 

• Le confortement des moyens financiers du régime
o Taux de surprime Cat Nat à 20% au 01/01/2025

o A compléter potentiellement par une rehausse progressive du taux de surprime

• La poursuite de la dynamique de prévention et l’ajustement de son action
o En premier lieu, éviter de construire vulnérable 

o Être capable de sécuriser l’existant, par des mesures collectives ou individuelles, 

notamment face au retrait-gonflement des argiles ou au ruissellement

Formation Banque des Territoires 72 12/11/2024



Contact
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Michaël Gonzva
Chargé de mission prévention

Tél. : 01 44 35 32 73

Direction des Réassurances, Conseil & Modélisation
Département Conseil en prévention & Fonds publics

157, Boulevard Haussmann 75008 Paris, France

www.ccr.fr

mgonzva@ccr.fr

http://www.ccr.fr/
mailto:mgonzva@ccr.fr


AVERTISSEMENT

Cette présentation et tous les éléments qu’elle contient (notamment les textes, publications, images, 
photographies et éléments graphiques ou cartographiques) sont la propriété exclusive de CCR ou de 
tiers l’ayant expressément autorisée à les utiliser. 

Toute reproduction, représentation ou utilisation intégrale ou partielle de la présentation, est interdite, 
sauf autorisation préalable et écrite de CCR. 

Le contenu de la présentation est strictement informatif et n’a aucune valeur contractuelle. CCR décline 
toute responsabilité pour tous dommages directs ou indirects, quelles qu’en soient la cause ou la 
nature, en lien avec la présentation et subis notamment à raison de l’utilisation ou de l'éventuelle 
inexactitude des éléments contenus dans la présentation.

74 12/11/2024 Formation Banque des Territoires



@CCReassurance@CCR - Caisse Centrale de Réassurance @CCR - Caisse Centrale de Réassurance
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Merci pour votre attention 

Léna Valéanu, doctorante : lena.valeanu@afpcnt.org www.afpcnt.org afpcnt@afpcnt.org

mailto:lena.valeanu@afpcnt.org
http://www.afpcnt.org/
mailto:afpcnt@afpcnt.org


Jeudi 10 octobre · de 9h à 10h30

Questions 

Échanges



Jeudi 10 octobre · de 9h à 10h30



Jeudi 10 octobre · de 9h à 10h30

       Contacts :
 

Jeanne Grueau
Chargée de mission

02 56 85 66 28
jeanne.grueau@alec-rennes.org

Nathalie Gibot 
Responsable du Pôle climat et territoires

02 56 85 66 31
nathalie.gibot@alec-rennes.org

www.alec-rennes.org

mailto:jeanne.grueau@alec-rennes.org
mailto:nathalie.gibot@alec-rennes.org
http://www.alec-rennes.org/


Merci de votre attention ! 
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